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AVANT PROPOS 

« La sanction internationale de la violation des droits de l’homme » est 
un ouvrage qui vient en son temps pour restituer en l’actualisant dans son temps, 
la problématique de la recherche, mais aussi de celle de la justification de 
la positivité du droit international général et spécial à travers le prisme de 
la sanction.  

Qu’on se souvint à cet égard que les « Diafoirus » du droit international en 
contestèrent sa positivité sur le fondement de l’absence de la sanction ou de son 
caractère pusillanime, surtout lorsque l’on s’attache à sa connotation répressive 
et punitive dans le droit pénal interne par exemple. 

S’étant longtemps réfugié derrière la nature spécifique de la société 
internationale caractérisée par la juxtaposition des souverainetés et surtout 
la théorie juridique qui établit le distinguo entre effectivité et efficacité de la 
règle juridique, ou celle de Hart entre obligations primaires et secondaires, 
on a pu esquisser les arguments ici et là, sur la justification de la sanction en 
droit international. On a en plus soutenu, avec le « droit de l’hommisme » 
ambiant, militant, et avec le droit international humanitaire qu’il existe 
désormais des sanctions efficaces et effectives en droit international fût-il 
spécifique.  

Mais, voilà que Madame Muriel SOGNIGBE-SANGBANA, reconnaissant le 
caractère « polymorphe » et on pourrait volontiers ajouter scissipare de la notion 
et même de sa nature, en vient à s’interroger non à tort peut-être sur la véritable 
efficience de la sanction en droit international.  

La problématique de cette réflexion est ainsi posée : « Ce foisonnement de 
mesures de sanctions amène à s’interroger sur leur efficacité. Ces différentes 
sanctions contribuent-elles effectivement à la protection des droits de l’homme ? 
Qu’elles soient adoptées par le Conseil de sécurité, les Comités des traités ou les 
juridictions pénales, garantissent-elles le droit de la victime à un recours et à 
une réparation adéquate ? Doit-on privilégier les sanctions réparatrices aux 
sanctions répressives, les sanctions juridictionnelles aux sanctions non 
juridictionnelles, les sanctions juridiques aux sanctions politiques ? ».      

On pouvait déjà deviner dans cette problématique les intentions cachées de 
l’auteure, qui en réalité se demande si la diversité des réactions contre l’illicite 
ou la violation des droits de l’homme en droit international autorise à reconnaître 
ou non l’efficacité de la sanction en droit international.  

S’attaquer au cœur même de la règle de droit qui est la sanction, dans 
le domaine du droit international et plus encore dans le domaine des droits de 
l’homme n’est pas œuvre facile, tant il est vrai qu’aujourd’hui comme hier, cette 
question ne risquait pas à être posée et que le débat était clos, si on se réfère à 
Santi ROMANO, Louis CAVARÉ, Prosper WEIL, Michel VIRALLY, Denys DE 

BÉCHILLON par exemple.  
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Madame SOGNIGBE-SANGBANA considère justement que « l’évolution 
récente du droit international public met au jour une synergie nouvelle entre les 
valeurs de la société internationale et les préoccupations des États. Cette 
convergence d’intérêts est patente en ce qui concerne la protection des droits de 
l’homme, avec d’une part leur internationalisation, et d’autre part leur 
intégration dans les lois fondamentales des États ». On peut donc conclure 
hâtivement que sur le terrain des droits de l’homme il ne saurait y avoir de 
différence entre la sanction interne et la sanction internationale en termes 
d’effectivité, puisque, comme elle le constate « L’effectivité de l’application de 
ces normes est intimement liée à la question de leur sanction ».  

Je me demande donc si la violation d’une même norme serait plus 
efficacement sanctionnée en droit interne qu’en droit international ? Dans ces 
conditions, on s’autoriserait à penser que l’instrumentum et le négocium 
conventionnels videraient la norme de sa force consubstantielle.  

L’auteure prend des précautions méthodologiques en évitant le rigorisme ou 
la rigidité juridique en définissant « latissimo sensu » la notion de sanction 
comme le fait , Norberto BOBBIO : « Une réaction à la violation quelle qu’elle 
soit, économique, sociale, morale, garantie en dernière instance par l’usage de 
la force : le dédommagement, le paiement d’une amende, la démolition d’un mur 
abusivement construit, n’ont rien à voir avec l’usage de la force ; il s’agit 
purement et simplement de la réalisation d’obligations secondaires. Le lien entre 
ces obligations secondaires, qui constituent la sanction juridique et la force, 
tient au fait que leur réalisation est garantie d’abord par la menace, puis par la 
mise en mouvement d’un appareil exécutif doté de moyens de contrainte 
irrésistibles ou qui tendent à l’être dans le dessein d’obtenir, par la force, la 
réalisation de l’obligation secondaire ou, du moins, une réalisation alternative 
ou de substitution »1. Elle convoque aussi Georges ABI-SAAB en ses termes : 
« La sanction est une mesure coercitive prise contre un État ou une entité en 
application d’une décision adoptée par un organe socialement compétent. À ce 
titre elle comporte trois éléments distinctifs que sont la nature coercitive de la 
mesure, sa valeur négative et l’organe social compétent »2.  

Nonobstant, Madame SOGNIGBE-SANGBANA prend la posture négatrice en 
démontrant clairement d’une part « les limites des sanctions non-juridictionnelles » 
et, d’autre part, « le développement des sanctions juridictionnelles ».  

Sur le premier point, on pourra s’interroger sur les destinataires des sanctions. 
S’agissant des individus, on note une faiblesse du système institué par l’Organi-
sation des Nations-Unies qui fait la part belle aux communications individuelles ou 
aux mesures de sanctions individuelles avec le goulot d’étranglement que constitue 
la difficile coopération des Etats souverains. La finalité même du système des 
Nations-Unies en la matière recèle une faiblesse congénitale car de plus en plus 
tournée vers l’accompagnement des Etats à améliorer le système de protection des 
                                                                          
1 N. BOBBIO, Essai de théorie du droit, Paris, LGDJ, 1998, p. 178-179 
2 G. ABI-SAAB, « De la sanction en droit international : essai de clarification », in J. Makarczyk, 
Mélanges K. Skubiszewski, La Haye, Kluwer Law International, 1996, p. 70. 
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droits de l’homme. Tel est le cas par exemple du mécanisme de l’Evaluation 
Périodique Universel. Les sanctions non-juridictionnelles, il faut le dire, emportent 
également le vice de leur politisation, surtout celles économiques qui souvent sont 
plus désastreuses et fatales pour les individus-victimes que pour les gouvernants-
bourreaux, qui violent les droits de l’homme.  

Sur le second point, on aurait pu croire qu’il en irait différemment des 
sanctions dites juridictionnelles. Mais là encore, c’est le même sort et sans 
détour, l’auteure prend position en parlant de leur « insuffisance ». Elle applique 
la même distinction individus/Etats. Alors que pour les premiers cette 
insuffisance oscille entre avancées et immobilisme, pour les seconds, on note une 
véritable carence, c’est-à-dire l’inexistence d’une sanction. On comprend que, 
quand on ne peut pas déjeuner avec un Etat, qui de surcroît est la meilleure forme 
d’organisation de la société et ne pouvant lui aussi mal faire, que les crimes 
d’Etat soient supportés individuellement par les gouvernants. 

Mais, tout en nous faisant promener dans ce dédalle sombre de la sanction 
internationale des violations des droits de l’homme Madame SOGNIGBE-
SANGBANA fait entrevoir un vent d’espoir, puisqu’elle nous propose une 
thérapeutique en administrant deux remèdes : la régionalisation et 
l’universalisation de la sanction. En se fondant sur le fonctionnement de 
certaines cours régionales de protection des droits de l’homme comme la Cour 
européenne et la Cour interaméricaine, on aurait pu croire que la solution 
proposée serait viable. Mais quand on pense à la Cour africaine et à la Cour de 
justice de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, par 
exemple, la route paraît encore longue, en dépit des avancées notables 
enregistrées. Quant à la création d’une Cour universelle des droits de l’homme, 
l’idée pour séduisante qu’elle est, doit être intégrée et pesée par rapport aux 
réalités du système international lui-même. Pour s’en convaincre pourquoi ne pas 
visiter les péripéties de la Cour pénale internationale ?  

En définitive, peut-on considérer qu’une société de juxtaposition de 
souveraineté, fondée sur le volontarisme serait rebelle à l’idée de l’effectivité de 
la sanction des droits de l’homme au sens du droit interne, alors même que 
l’individu est sorti de l’exil où le plaçait le droit international grâce au droit 
international des droits de l’homme ?   

 
Adama KPODAR, 

Professeur Titulaire de Droit Public 
Vice-Président de l'Université de Kara (Togo) 
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La sanction internationale de la violation des droits de l’homme
peine à atteindre les objectifs qui lui sont assignés. Les sanctions non juridiction-
nelles mises en place au sein du système de la charte des nations unies sont le régime
de droit commun, mais leur efficacité reste limitée pour la victime. Les comités
créés pour veiller à l’application des conventions relatives aux droits de l’homme
prennent de simples recommandations à l’issue de l’examen des communications indi-
viduelles et sont incompétents pour connaître des violations graves. À défaut de mécanisme
de sanction des violations graves, le conseil de sécurité a étendu l’application des
mesures collectives aux droits de l’homme. Le recours ainsi fait au chapitre vii est
confronté aux difficultés opérationnelles qui en limitent la portée. Face à ces diffi-
cultés, le conseil de sécurité a diversifié ses sanctions. toutefois, qu’elles soient
des sanctions ciblées ou des mesures juridictionnelles comme la création de juridictions
pénales ou la saisine de la cour pénale internationale, les mesures collectives sont
axées sur l’individu et non l’état. Bien que ce dernier soit le titulaire des obligations
internationales en la matière, il est à l’abri de toute sanction contraignante, collective
ou pénale. L’absence de sanction efficace à l’encontre de l’état et la garantie insuffisante
des droits de la victime impose une réforme du contentieux international des droits
de l’homme, à l’aune de la protection régionale des droits de l’homme qui se distingue
par sa juridictionnalisation et par les garanties des droits de la victime. au-delà du ren-
forcement des mécanismes des organes de traités, la création d’une juridiction universelle
chargée de sanctionner la violation des droits de l’homme au sein du système des nations
unies doit être envisagée.
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